
Siège social 
250, rue Saint-Paul 
Québec (Québec)  G1K 9K9 
Téléphone : 1 877 787-7483 
Télécopieur : 418 643-7308 
traversiers.com 

PAR COURRIEL 

Le 6 février 2025 

Objet : Demande d’accès à des documents 

, 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçu le 17 janvier dernier, et visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 
RLRQ, c. A -2.1 (ci-après, la Loi), les documents suivants : 

… « Tous les documents relatifs au lien fluvial entre le Bas-Saint-Laurent et 
Charlevoix, qui ont été produits par ou pour la STQ depuis janvier 2019. »  

Vous trouverez ci-joint, un document repéré en réponse à votre demande et pouvant vous 
être communiqué. Il s’agit d’un document utilisé pour la séance d’information technique 
de la conférence de presse du 19 décembre dernier au sujet du lien fluvial entre le Bas-
Saint-Laurent et Charlevoix. 

Par ailleurs, nous vous informons que les documents demandés relèvent davantage de la 
compétence d’un autre organisme public ou sont des documents produits par un autre 
organisme public. À cet égard, vous trouverez, ci-après, les coordonnées du responsable 
de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels concerné vers 
lequel nous vous dirigeons, et ce, en vertu de l’article 48 de la Loi : 

https://www.traversiers.com/fr/accueil/
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Me Simon Bégin, secrétaire général et directeur général des affaires 
juridiques 
Société québécoise des infrastructures 
Direction générale des affaires juridiques et Secrétariat général 
1075, rue de l’Amérique-Française 
Québec (Québec) G1R 5P8 
acces.information@sqi.gouv.qc.ca 

 

Néanmoins, nous vous informons que malheureusement, les documents ne pourraient 
tout de même pas vous être communiqués, suivant les articles 14, 21, 22, 33, al. 1 (5), 37, 
38, et 39 de la Loi, qui prévoient ce qui suit : 

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou 
peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels 
renseignements, l’organisme public peut en refuser l’accès si ces 
renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme 
public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait 
uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 

 

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de 
révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une transaction ou un projet de 
transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de 
tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de 
modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, 
une telle divulgation : 

1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un 
préjudice sérieux ; ou 

2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme 
public ou de la collectivité à l’égard de laquelle il est compétent ; 

 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel 
qui lui appartient. 

mailto:acces.information@sqi.gouv.qc.ca
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:14


3 
 

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement 
industriel ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou 
technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de 
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

 

33. Ne peuvent être communiqués avant l’expiration d’un délai de 25 ans 
de leur date :  

(…) 

5° les analyses, avis et recommandations préparées au sein du ministère du 
Conseil exécutif ou du secrétariat du Conseil du trésor, ou au sein d’un autre 
organisme public dans la mesure où ils sont communiqués au ministère du 
Conseil exécutif, et portant sur une recommandation ou une demande faite 
par un ou plusieurs ministres, un comité ministériel ou un organisme public, 
ou sur un document visé à l’article 36. 

 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un 
consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

 

38. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation que lui a fait un organisme qui en relève ou qu’il a fait à 
un autre organisme public, jusqu’à ce que la décision finale sur la matière 
faisant l’objet de l’avis ou de la recommandation ait été rendue publique 
par l’autorité compétente. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:37
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:38
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Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une 
recommandation que lui a fait un organisme qui relève de son autorité. 

 

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse 
produite à l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre d’un 
processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait 
l’objet d’une décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de cinq 
ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a été faite. 

 

Conformément à l’article 51 de cette Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 
 
Veuillez agréer,  nos salutations distinguées.  
 

 

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 
 
 
p. j. Avis de recours 
 Document demandé 
 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:39


AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 

 

 



1

Briefing technique

Dossier d’opportunité – Infrastructures portuaires
Lien fluvial Bas-Saint-Laurent et Charlevoix

19 décembre 2024
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Mise en contexte
• La problématique principale rencontrée au quai de Rivière-du-Loup est que le taux d’ensablement du

site est très rapide et cela nécessite un dragage annuel afin de conserver la profondeur d’eau requise

pour assurer la navigation lors des manœuvres à quai et ainsi conserver l’offre de service actuel. Cela

occasionne un coût important, tant sur le plan financier que sur le plan environnemental. La STQ doit

aussi se conformer à une réglementation de plus en plus restrictive de Pêches et Océans Canada (MPO),

comme le dragage est une intervention effectuée dans l’habitat essentiel du béluga.

• Compte tenu du rôle stratégique du lien fluvial entre le Bas-Saint-Laurent et Charlevoix que représente

cette traverse et des défis identifiés ci-haut, de la fin de vie utile du NM Trans-Saint-Laurent, et de la

nécessité de remplacement de infrastructures terrestres de la traverse, la STQ a conclu qu’une étude

d’opportunité en bonne et due forme s’avérait nécessaire pour déterminer la solution optimale pour

assurer la pérennité et le développement de ce lien, en y exploitant le NM Saaremaa I.

• Par ce projet, la STQ souhaite conserver le lien fluvial dans la même région et assurer le prolongement du

service à la période hivernale comme le demandent les communautés desservies, en plus d’assurer une

capacité d'accueil répondant aux besoins d'achalandage actuels et futurs.



33

Dragage et habitat essentiel du béluga

La période de dragage idéale (printemps-été) coïncide

avec la période où il faut le plus protéger les populations

de béluga. Depuis 2017, le dragage n'est plus possible

entre le 16 avril et le 20 septembre et la STQ doit mettre

en place un programme de surveillance rigoureux des

mammifères marins.

En conséquence, les opérations de dragage de la STQ sont

de plus en plus complexes et coûteuses. La contamination

des sols est également un enjeu depuis 2023.

La traverse actuelle est déjà dans l’habitat essentiel du béluga (voir image). La STQ doit donc demander 

des autorisations annuelles auprès de MPO en vertu de la loi sur les espèces en péril.

Source image : https://rechercher.ouvert.canada.ca/carteouverte/fdfef550-b94c-466c-9dcb-24c297c00e3e

https://rechercher.ouvert.canada.ca/carteouverte/fdfef550-b94c-466c-9dcb-24c297c00e3e
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Dossier d'opportunité

La directive sur les projets majeurs d'infrastructures publiques dicte le déroulement des projets qualifiés de

majeurs pour les organismes publics. Le processus est dirigé par la Société québécoise des Infrastructures

(SQI).

Un dossier d’opportunité doit permettre d’apprécier la pertinence du projet et de recommander la meilleure

option à long terme, parmi celles évaluées, pour répondre au besoin exprimé.

Le dossier d'opportunité a été encadré par une approche de processus de conception intégrée (PCI).

Il s'agit d'un processus collaboratif et interdisciplinaire qui s’amorce dès le début d’un projet et qui couvre

tout le cycle de vie d’une infrastructure. Il vise à générer, avec une meilleure efficience, des solutions

intégrées, optimales, innovantes et durables. Il est guidé par des objectifs fonctionnels, environnementaux,

sociaux et économiques.
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DÉMARRAGE DU

DOSSIER D’OPPORTUNITÉ

CONSULTATION

DE PROFESSIONNELS
ÉTUDE SOCIOÉCONOMIQUE

12 parties prenantes externes ont été 

rencontrées pour les introduire au 

processus et recueillir un total de

70 attentes dont la majorité ont été 

identifiées et intégrées dans le 

programme fonctionnel.

• Municipalité de Rivière-du-Loup;

• Municipalité de Cacouna;

• Municipalité de Saint-Siméon;

• MRC de Rivière-du-Loup;

• Première Nation Wolastoqiyik 

Wahsipekuk ;

• Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et 

de la Gaspésie;

• Tourisme Rivière-du-Loup;

• Tourisme Charlevoix;

• Tourisme Bas-Saint-Laurent;

• Chambres de commerce MRC de RDL;

• Association de camionnage;

• Parc marin du Saguenay-Saint-Laurent.

Des ateliers basés sur l’approche de 

processus de conception intégrée (PCI) 

ont été réalisés regroupant des équipes 

multidisciplinaires ainsi que des 

représentants des différents organismes 

suivants :

• Pêches et Océans Canada;

• MELCCFP;

• Université du Québec en Outaouais;

• Pesca Environnement;

• GREMM;

• Parc marin du Saguenay-Saint-Laurent;

• CIMA+;

• STQ;

• SQI.

En collaboration avec la ville de Rivière-

du-Loup et la municipalité de Cacouna, 

la STQ a identifié 67 parties prenantes 

locales et régionales qui ont été 

rencontrées dans le cadre d’une étude 

socioéconomique, regroupant les 

secteurs d’activités

suivants :

• Économique;

• Politique;

• Culturel;

• Éducatif;

• Sportif.

Processus de consultation
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Les options analysées
Sur les deux sites à l’étude, 3 options ont été évaluées 

Quai de Rivière-du-Loup

(emplacement actuel)
Port commercial de Gros-Cacouna

Option B 
Option C

Option A

Quai actuel

Distance de 12,2 km par la route 132 entre les deux sites
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Option A - Rivière-du-Loup
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Option retenue

Le processus de l’analyse des options permet de conclure que le site de Cacouna nord-

est est la meilleure option à long terme pour le développement du projet.
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Option retenue

Les principales caractéristiques de cette option qui justifient son classement sont les suivantes :

• Un bassin calme et protégé des conditions météo, offrant des niveaux d'eau optimaux;

• Des taux de sédimentation connus et acceptables pour l’élimination du dragage récurrent;

• Une configuration favorable en fonction des conditions climatiques pour offrir une prolongation du service;

• Un espace flexible pour l’intégration des aménagements terrestres;

• Un fort potentiel de développement en partenariat avec d'éventuels projets de la communauté de Première

Nation voisine et en ligne avec la mission de la société portuaire

• Un échéancier de réalisation réduisant la période d'opération sur des installations temporaires.

• Un coût inférieur
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Option retenue
Schéma d'implantation de l'option retenue
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COÛTS
OPTION A 

RDL

OPTION B 

GROS-CACOUNA

NORD-EST

OPTION C

GROS-CACOUNA

SUD-OUEST

Coût du projet 665 $ 170,5 $ 172 $

Coût d’exploitation actualisé sur

25 ans
285 $ 304 $ 304 $

Coût total de l’option 950 $ 474,5 $ 476 $

Estimation des coûts de projet

(en millions, au T2 2022)

Coûts

*Coûts bruts d’exploitation qui n’incluent pas les économies par rapport à la situation actuelle
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TABLEAU COMPARATIF
RIVIÈRE-DU-LOUP

(OPTION A)

GROS-CACOUNA

(OPTION B)

Coûts de projet (M$ Q 2 -2022) 665 $ 170,5 $

Coût d’exploitation actualisé sur 25 ans 285 M $ 304 M $

Temps de traversée 65 minutes 85 minutes

Durée des travaux 48 mois 18 mois

Aménagement quai Requiert un site alternatif (tempêtes) Site protégé

Aménagement du site pour la clientèle

(Distance entre stationnement et embarcadère)
595 mètres (8 minutes de marche) 185 mètres (2 minutes de marche)

Développement à long terme Espace limité sur le site Espace disponible

Aménagement temporaire (à Gros-Cacouna pour 

les deux sites) lors de la construction du nouveau 

terminal 

Déplacement des activités pour 4 ans Déplacement des activités pour 2 ans

Prolongation du service à la période hivernale Présence accrue de glace (inconnu) Bassin (possible)

Tableaux comparatifs des options analysées
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Échéancier du projet

Activité Date de début Date de fin

Mise à 

l’étude
Demande d’approbation du DO par le Conseil des ministres 18 décembre 2024 18 décembre 2024

P
la

n
if

ic
a
ti

o
n

Plans et devis préliminaires - travaux temporaires pour le maintien du service et travaux 

principaux
octobre 2025 février 2027

Travaux temporaires (durée : 9 mois) juin 2027 avril 2028

Exploitation et maintien de services temporaire (durée=33 mois) juin 2028 mars 2031

Processus d’autorisations environnementales (avis d’ouverture, étude d’impact et BAPE 

provincial). Tenue des audiences et obtention des autorisations environnementales du 

MELCCFP

janvier 2025 avril 2028

Demande d’approbation du DA par le Conseil des ministres juin 2028 juin 2028

R
é
a
li

sa
ti

o
n Travaux de construction (durée : 18 mois) février 2029 septembre 2030

Opérationnalisation et mise en service complète des infrastructures par la STQ septembre 2030 mars 2031
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Merci !
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